
exe-

TOÏIT GE QUI CONCERNE L A  RÉDACTION E T  L ’ADM INISTRATION DOIT Ê T R E  AD RESSÉ AU B O E À U  DU JOURNAL. R U E  L E P E L L E T IE R , 22 .

MERCREDI O JUILLET 4848,

PBIX DE L'ÂBOKÜEMEHT.

Troitinois..
S ixn io is.... 
fjn a a . . . . .

L »  abooneraents dateal des dU àt 
cba<]u&mois. JOURNAL DES VRAIS INTERETS DU PEUPLE.

-n.AN.ÎvEK.'— N“ 2.
V V’ ■ ' satuI vu

? m  DES ÂIXOUCES ÂKfiLÂlSES

■ , SO cc-tiiiiuet 1> litfde.

refusée,

ju ’il

)n-

de

SOMM.MUE. — Vérilé, jeunesse, unité. — La séance. — Les atel'ers 
nalioiinox. — la  mort de Cliàteaubriand. — 51. Emile Je Girardin. 
— Le plan fkiancierdii ministère. — La liberté de la prci-se el la so- 
tiélé des sens de lettres. — Propramme de la cérémonie funèbre de 
la p'are de la Concorde. — Les liqueitrs des insurgés. — Statistique 
des bùpitaux. — Nouvelles d'iialle. — Faits divers.

Paris, 5 Juillet.
La Térilé! quidODC a osé la dire à tous, et tout entière, depuis 

quatre mois?
Nous avons vu beaucoup d’bommes se draper dans une feinte 

impartialité, afin de pouvoir plus librement parler le langage de 
leurs passions et de leur ambition I

Nous avons vu pariont des gens avides de popularité s'age­
nouiller, l’encensoir à la main, devant ce nouveau souverain, le 
peuple, pour lui mendier ses sympathies et ses suffrages !

Nous avons vu les intrigants, les sols et les feus se précipiter li 
Tenvi dans la carrière dn pouvoir, désormais ouverte à tous, au 
nom même des principes démocratiques de la Révolation.

Nous avons entendu répéter au coin de chaque borne et de cha­
que Journal, le cri d’alarme des prétendus génies poliliques in­
compris ; Citoyens; vous êtes en danger, permellez-nioi de vous 
sauver!

Et de tous ces sauveurs de la France, hommes d’Etat, utopistes 
et soi-disant praticiens politiques, il n'a pu sortir encore un en­
semble d'idées sages et applicables, il n'est sorti qu’un horrible 
chaos de systèmes et de mesures contradictoires.

Pourquoi?
— C'est que toujours il a manqué à toutes ces réunions d’hom­

mes, trois choses essentielles aux grandes entreprises humaines!
La vérité dans l’expression des principes et de leurs consé­

quences! •
La Jeunesse de conception ei de pensée si indispensable à une 

génération qui fonde pour l’avenir!
L’unilé de direction politique et sociale dans l’application des 

idées nouvelles, suggérées par les besoins nouveaux de la société 
moderne ; l’utiité de direction, si indispensable pour faire passer 
les idées dans les fails, sans violence et sans convulsion !

C’est sur ces trois éléments, vérité, jeunesse, unité, qne nous 
demanderons au nouveau gouvernement de fonder sa popularité, 
son activité progressive et sa force', — à la société tout entière de 
fonder sa confiance et son espoir!

C'est dans ces trois principes que nous puiserons nos inspira­
tions poliliques et les moyens d'opérer la grande réforme sociale 
que Dieu a mise â l’ordre du Jour du xix' .siècle !

L'Assemblée nationale semble user toute son activité, son élo­
quence et ses moyens de discussion dans les bureaux, surtout de- 

'  puis que les bureaux examinent le projet de constitution. La séance 
publique n'est plus consacrée dé.sormaîs qu’à voler.

On ne saurait dire quelles décepiious ce mutisme des faiseurs 
de diicours cause aux tribunes publiques remplies de dames et de 
gardes nationaux des départements.

Aujourd'hui la at'ance a commencé après trois heures <t s'eU 
terminée vers six lieu es. La iraj-i re partie de ce temps a été con­
sacrée à voter sur la noniinat oij d un questeur. 11 ii’a pas fallu 
moins de trois scrutins pour faire tbtenir au général Ltbreton 
quatre-vingts voix de majurité sur M. LaboLsière.

Le travail le plus important de la séance est le vote du décret 
relatif aux prêts à faire aux industries dites Ua bâtiment. Nous 
approuvons l'idée du décret, seulement nous craignons que la 
somme de cinq millions, affectée à ces subventions el à ces prêts, 
ne devienne bientôt insuDlsunte.

Nous avons vu aussi'avec peine l’Assemblée adopter pour les prêts 
sur les valeurs immobilières le système si ruineux pour les pro­
priétaires et les entrepreneurs de la loi hvpolhécaire du Code ci- 
vii.

Ne comprendra-l-on pas enfin la nécessité de débarrasser le 
crédit foncier des entraves et des frais que lui impose l'ancien ré­
gime hypothécaire qui pèse depuis si longtemps sur la propriété?

Les ateliers nationaux sont dissous.
Voilà certes on grand pas de fait, mais tout n’est pas fini.
La quo.slioD a cessé d’être périlleuse, maLs elle n’est pas ré­

solue.
Qu’esl-ce que la Ilévoluiion de Février, sinon une révolution 

sociale? (Ju’en doit-il résuiter, si ce u'est l’offratichissement des 
classes ouirières?

Depuis longtemps déjà des symptômes significatifs annonçaient 
que la société tb i i  en grand travail, et révélaient â la France les 
souffrances des desbérius.

Dans ie.s momenis de crise, le travail oppressé laissait échap­
per des cris de douleur, quelquefois de haine.

De là l'envie à In propriété, au capital. De là ce.s vingt-cinq mil­
lions d'hommes toujours prêts à ta lutte, aspirant .sans cesse ù la 
révolution qui se préparait.
. De là ces ernhousiasmes aveugles pour les rêveurs ouïes ambi­
tieux qui, se posant en prophètes et me s'appuyant que sur des

utopies, promettaient au travailleur la fin de ses souffrances, la sa­
tisfaction de ses be.soins.

De là ces popularités usurpées, ces trônes éphémères, ces dicta­
teurs déchus.

Mais ,si le bon sens de l'ouvrier a fait justice des théories irréali­
sables, faut-il pour cela renoncer à organiser sagement les libertés 
conquises sur les barricades de février? faut-il oublier le lende­
main les promesses de la veille?

Les ateliers nationaux, cette déplorable école de démoralisation 
et de révolte, celte armée permanente qui campait aux portes de 
Paris, n'existent plus aujourd’hui. La nécessité les avait ouverts, 
une nécessité plus impérieuse encore les a fermés ; il fallait à tout 
prix anéantir cette organisation formidable, créée pour servir 
d'apputâ certains systèmes, pour intimider les faibles et pour em­
pêcher les forts.

En présence de la lutte qui vient d’ensanglanter Paris, l’hésita­
tion n était pas possible ; tous les palliatifs étaient épuisés. La part 
du feu avait été largement faite; il fallait détruire le foyer de l’in- 
ceodie.

C’est ce qu’a fait le généra] Cavaignac.
Mais un autre danger existe aujourd'hui. Que va-t-on faire de 

ces milliers d'ouvriers sans pain et sans travail qui n’ont aucune­
ment participé à l’insuriepiion, qui out su résister aux entraîne­
ments perfides gui les entouraient el dont quelques-uns sont venus 
se ranger parmi les défenseurs de l’ordre?

le  gouvernement v a songé, el un projet de décret, tendant i  
ouvrir un crédit de 5 millions destiné à faciliter la reprise des tra­
vaux de la plu.s utile et de la plus féconde des industries, a été 
présenté par M. le ministre des finances.

Certes, chacun applaudira â la proposition de M. le ministre des 
finances.

Mais est-ce là tout ce qu’il faut faire?
Doit-on compter sur des mesures qui ne sont et ne peuvent être 

que temporaires pour .sauver l'industrie et, par conséquent, le Ira- 
vâil? Non, assurément.

Il faut descendre plus bas, il faut chercher plus loin; ce qu’ii 
faut connaître,^ ce sont les causes réelles de ce malaise social qui 
s’étend du maître à l’ouvrier, et qui paralyse tous les efforts, 
toutes les bonnes volontés.

A côté de la queslion matérielle, il y a la question de moralité 
qui njest ni moins grosse ni moins imporiante que la question Ba­

il ne suffit pas de sauver le présent, il faut assurer l'avenir.
Pour as,surêr l’avenir il siiffitde deux choses ;
Réhiihiliter le ti avail. d'abord aux yeux de l’ouvrier pour lui in­

spirer cette salutaire émulation qui fait le courage et la force, puis 
aux yeux du capitaliste, du fabricant, du manufacturier, de l’in­
dustriel, qu on accuse d'exploiter à son profit les sueurs du tra­
vailleur.

Hecnnfilier le travail avec le eapilnl, c’est-à-dire apprendre à 
l ouvrierque le capital n’est ei ne peut être pour lui qu une source

V »x ot XI VU cil pcni. tcaf'e uc cin ui^Tf t i  un
ut par cela même la commerce et l'industrie dont il est l'âme.

Le moven de réhabiliter le travail, de réconcilier le travail avec 
le capiial, selon nous, c’est l'a-ssociaiion ; mais non pas l'associa­
tion comme la voulait M. I.enis Blanc dans son système funeste el 
impossible, noi» pas l’égalité des .salaires, la centralisalion des in- 
li u.sjne.s, la mort de la concurrenre, de l’émulation ; mais l'asso­
ciation du traviiilleur et du capitaliste, meu.iiit en pratique le prin­
cipe de fraternité, d'égalité et de justice proclamé par la liépu- 
blique et Otabli.ssant I équitable répartition du travail el du salaire, 
suivant l’aptitude et la force de chacun. .

Anilà le suprême remède que nous croyons applicable â la crise 
incluslrielle et liiiaudùre qui s’éteiicl autour de nous, et dont nous 
essaierons de prouver l’infaillibilité dans un prochain ariicle.

R ounlon  il< s bureaux, de l'AMitenibléc iiatioiiule.
La plupart de.s bureaux de l’Assemblée ont consacré encore U 

séance d’hier à l'examen du préambule du projet de Con.siiiution. 
La discussion a été longue et confuse. Quelques-uns des bureaux, 
les 9‘, 14* et 15®, ont rejeté complètement le préambnle, D'autres, 
es 4 et 5*, ont remis la délibération sur le préambule après tous 

les chapitres du projet de Constitution, dans la pensée que les 
théories générales ne doivent être que le résumé des principes 
spéciaux. Le 1'® bureau a proposé un amendement qui a été 
adopté, tendant à remplacer k  phrase de l'article i'® du préam­
bule : Il Ne faites pas à autrni ce que vous ne voudriez pas qu'on 
vous fii i par ces mots ; « Aimez-vous les uns les autres. »

L article concernant le droit du travail;) donné lieu surtout à 
ae vives objections. La résolution qui nous semble destinée à 

P coffrages est celle du 5* bureau, pré.sldé par 
M. lliiers. Ce biirean propo.ve de maintenir le préambule: mais 
au beu de garaiilir d'une manière absolue par l'Etat les sept droits 
contenus daus le projet de Conslituiion, il demande qu’on garan­
tisse la liberté, 1 égalité, la sûreté et la propriété, mais qu’on se 
borne à promelire à tous les citoyens, dans la mesure aes res­
sources de I Blaï, I inslniclion, le travail et l'assistance.

11 serait impos.sible de donner, même en résumé, les débats qui 
ont eu Heu â ce sujet dans les bureaux el de reproduire une mul­
titude d amendements que les représenianis ont cru devoir pré­
senter sur les principes comme sur les termes des divers articles.

— Nous citerons seulement quelques pas<ages du discours de 
-M. Tliiers sur le priHci).p du droit au iravail.

a Je suis (I aws, a-t-il dit, qu'il faut faire pour le peuple 
tout ce qu on peut, tout, sans rien re raneber ou négliger de ce 
qui est possible ; mais je suis d'avis aussi de ne lui promettre que 
ce qu on peut. Lui prometlre'ce qu'on ne peut pas, c'est le trom­
per, c es t 1 exposer à des déceptions dont lise  venge ensuite le 
fusil à la main. Qu'tin proclame le droit à l’assisUnce, je n ’y vois

pas un grand daager^.oar, avec des élabHssenienîs de bienfaisance 
bien entendus, plus développés, mieux dotés que ceux qui exis­
tent, on pourra satisfaire dans uue certaine mesure à cetie pro­
messe. ...........  ' " ■ ■ ' ............

O D’ailleurs, une société s’boBore en prenant l’engagement ab­
solu de soulager la vieillesse, lu maladie, toutes les infirmités qni 
rendent le Iravailiropossible à l'homme. Mais, proclamer le droit 
de 1 homme au travail, n'est-ce piis jirendre l'engagement absolu 
de fournir en tout temps, en toute occasion, du travail à ceux qui 
n en trouveraient pa>? Si on peut remplir cet engagement, je 
ne m’oppose pas à ce qu'on le prenne; mais T a-t-il quelqu’un 
ici qui ose affirmer qu’on pourra le remplir? J ai' beaucoup pensé 
â ce qu’on 'appelle aujourd’hhi l’organisation du iravail fmot nou­
veau pour une chdse qui n’est pas ntràvelle), et j ’ai déploré l’im­
prudence avec laqudla on soulevait dos questions insolubles.

Sans doute un gouyernement haldle peut, par la législation, par 
le systérae des impôts, contribuer â favoriset la .production, à aug­
menter le travail; mais dans les pays les plus riches, les plus in­
dustrieux, et surtout dans ceux-là, peut-on prévenir ces crises in­
dustrielles qui naissent d ’une g u ra ^ d a a c e  de production, et qui 
sont suivies d’un long chqm^ge?,P,euiron toujours, dans ces cas 
trop fréquents,'assurer du travail aux ouvriers, et le promettre, 
n’est*ee pas d'avancê'prendre l’engagement de renouveler la ré­
cente e t fâcheuse expérience des nteliers nationaux? On parle de 
dessèchements de marais, de colonies agricoles, qui pourraient 
fournir dans ces moments de crises, du travail aux bras inoc­
cupés.

»Jai3 c’est là ubb trisfe reswtrTt'e’dfferte aux ouvriers oisifs, car 
on ne peut guère offrir à un ouvrier tisseur, à un ouvrier méca­
nicien d’aller.au fond d’une province étrangère remuerde la terre. 
Le déplacement, la faiblesse de leure bras, leur inexpérience à 
remuer la lërre, rendraient celle ressource presque aussi cruelle 
que la misère. Cependant, je dois l'avouer, je ne renonce pas pour 
ma part à proposer des moyens qui, jusqu’à un certain point, sa- 
tisforaient à la double condition d'occnper les bras devenus oisifs 
dans les temps de crise industrielle, et de leur fournir des travaux 
variés, adaptés à la profession de chacun.

Sans se faire ni manufacturier, ni agriculteur, îî est vrai que 
l’Etat a à faire du linge, du drap, de la chaussure, des arme?pour 
les troupes; il a à construire des murailles de fo riere^É f des 
voitures d’artillerie, des machines à vapeur. ( 
établissements dont le principe serait de travD 
temps de prospérité industrielle et beaucoup c.m.,c 
détresse, il ne serait pas impossible de pourvoir ju -m  
eliômage. J’ai beaucoup pensé, beaucoup travaillé â un 
qui tendrait à réserver les travaux dont l'Etat evt naiiirellenUFet 
nécessairement chargé^ pour les jçurs^ oh les bras de l'iiidusirie 
sont Oisifs*, mais'cê SySlémd'. qui exigerait un .système financier 
correspondant, serait diDieitetâ établir et téés-coûteiix; l’Etat 
commç d'uMge, £Kée»t£i:ak bien, mais chèrement. ’ ’

Toutefois, je suis d ’ay.is„de fairedps essais «n ce genre, car il 
serhil Bôn'de réserver ainsi'las iraw ,x,de | ’Em , pour les offrir 
auSouVriehsl ati m0rtlèfiVni6nip o'a iCs'trâvau'x de riniiuslrie pri­
vée virndraiMit à leur manquer.' 'M’dih'b'îeii'\juV'jé‘iiê désespère 
pas de la possibilité d'une telle combinaison, pe(it-dn, sur un suc- 
dés ilou;eu\, se liasardçr à proclamer le droit auSnivatl^ Ne faut­
if itaé ûiéninin*»; ir/̂ nvt»p irntf» l-ù/l-»#.ïl An mil n.. Inn ni -

çrei
jorê Ides

......cupiM, •aicli»} impo?é“Ji!ti au moin.i un fngiigemenl qu’j
poutriiit'jiaèirftmpiir? Sans doute OTépem'tôUJcIif’iVdfîrir des ler- 

, rassements aux ouvriers, comme on Fa lait'ces temps derniers; 
mais, ou ils travaillentj, gt c’es^plpu, une dure: ressource pour 
ceux qifî'ô’ûtlVjà'réiiis m.ani'é Ta piocUe, ou ils ce travaillent pas et 
aàesfmie'duperfe’ponrl'RtdtT qut pai’é"d'e's' travaux qu'on ne fait 
point; rela devient, eu outre, un dangereux ’ehronragement à la

Il laut évidemment trouver auVB,,cbope que des terrassement; 
ppur ma part.'j*ai es'shyé'de le!trouver.^Je cgojs même qu'on peut 
arriver à quelques «gdlfhts 'ètilés. Touléfois,.comme on ne peut 
rien offrir de «srtaân.'je tro is 'q u ’M fant promettre la bonne vo­
lonté de l’Etat et se garder de l’engager d’uue manière absolue. 
S’engager, e» ppoçlainanlle droit àu travail, est uue imprudence 
uiifaux prînci'pè’, tranchons le mot, ujtmeftsongedilà la faveur dii 
peuple. , ■ ■

M. de Girardin apu communiquer aujourd’hui avec sa femme et 
l'un de ses associés. Le secret a été levé à midi 

11 est placé sous la juricdhjon mjJjiairp du conseil pré.sidé par le 
colonel Bertrand. ' ^

Jl n'a été opéré, n id ief M. de’Gîrardin, ni à la Presse, aucune 
perquisition; on s'estboKié â saisir quêlqM'es’IeHèes relatives à !?
rédaciion. , , , ..... . •

On pense q u jl sera renijp 4 la.Hberté demiin aaiin.

M. de C hâieaübrian4estm ortce^l,h  .à sûndoak^^^ rue du 
Bac. d i î .  après tîniijourd îé  sôulTrances, des suites d une fluxion
de pOltriUO. . j ■

H a conservé sa coimaisfiaoée jasqn'au flemiér moment. Il s'est 
fait rendre compte c|es çyénemenjs.dgjqiii, et a été fort louché de 
la mort deMgt< 1 archevéqAè,de Paris,

L’Académie, jéuiiTe'ce mâtin.’ à'Ia'ppHs le danger que courait 
l’illustre écrivaïc ; elJe'a fiive«é.«usslt6L nneldépulalioii pour ren­
dre un dernier tomBUgê qu glorieux aateur des Mantirs.

(.hSleaubnand ('l.au le des trois hommes de
géiiié' qu avait produits Tanuée 176,9. .Napoléon, Walter .Scott 
Lliâieaflbnand. ' •

Le comité de travail s'est occupé de l'élnde de deux projets 
présentes. I un par M. Doher, el l’autre par M. Morin, tendact i  
modifier les arl.ir les 414, 415 et 416 du Code pénal, punissani les 
coalitions de patrons el d ’ouvriets. Ce projet avait déjà occupé 
deux séances du comité.  ̂ "

Ayuntamiento de Madrid
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Le systfrae de M. Morin consiste à punir des mêmes peiues les 
patrons ei les ouvriers qui se coaliseroHt

M. Rolier veut que U peine ae soit prononcée que quand la 
coatUion est injuste et alu-ive.

MM. WolüwsUei Tillancoart ont pris successÎTfmenl la parole 
pour rosunier la discussion et préciser les point* qui reslakiit 
«Boorc i  préciser. , , , •

Le comité de l'intérieur a examioé une proposUioo relative au 
secours de 500 mille francs i  accorder aux arlistes et aux hom­
mes de leitées dans le besoin.

Le projet, proposé par M. Bouliier de l’Ecluze, sera saiw doute 
pris en coDsidération par les membres composant ce comité.

De 50.001 à 100.000 fr., 2 p. OiO.
Ite 100,001 à 150.000 fr., 2 Ipd p. 0|0.
De 150,001 i  600.000 fr., 5 et 1(2 p. OiO,
De 600.001 à 1,000,000, 5 p. OiO.
De 1.000,00! et au-dessus, 6 p. OjO.

Entre époux, pourles libéralités à cause de mort, s’élevant, savoiés 
0 ‘ 5OI à iO.üUOfr., 3 p . tfiO;
De 10 001 à 50.000 fr., 3 et l |9 p .  0.0.
De bè 001 à 100.000 f r ,  4 p. ÔiO'.
De IdO.OOt H 150.000 fr.. 4 é l ilSp.OtO.

-.'Lie et d'une appLicaliân

■ iliiiques? A tous les 
irtuae. ro u r en 

Uiiiversel, la faculté d'é-

De 150.001 «OOO.OflG fr . 8 p  0)0.
De Ç00.0014 l,0ü0,000 fr.,D p.__0)0.

1’:
I,e prince Louis-Napoléon refuse la candidature de la Corse où 

,’aTsii appelé l'unanimité des suffrages.

M. Diiboys, président de chambre a la Cour d'appel de Douai, 
vicûi d’adopter le lils du brave général Xegrier.

Datrès-grands préparatifs se funtcn ce moment sur la place de 
la Coucuide, à l'Assemidce nationale et à l'église de la Madclr'iue 
pour ia ccnmome funibrc qui doit avoir lieu vendredi, en l'hou- 
ni'ur des vwiiaies qui vUuuent de tomber pour la drfeHse de la fa­
mille et de la proprii'ié.

LncaiaUlque immense sera dressé sur la place de laCoocopde; 
ce caUlàlque sera éclairé par des milliers de bougies qui brùlerout 
nuit et jour.

M. l’cvèque d'Oriéan.'», l'abbé Fayét. représêntanl du peuple, 
est chargé de présider à lette cérémonie -funèbre où assisieruut, 
le crêpe au bras, la garde nationale et i'arraee,

Les Ttiileties Ont été rouvertes an pobiki d’aptês on ordre du 
"ériéral Cavaigiiac, qui semble vouluif adoucir chaque jour les rl- 
gUfUTs et l'amertume de rcial de 5te?e.

Quoique la retraite .‘oit InitlHe rliaque sorr S neuf heures, les 
citoyens peuvent eirculéésur les boulevaub [usqu’i  raiiiBÎi satis 
être iitquiflés.

M. GoinWiaiiN, ministre des finances, a exposé Üer à l'Assem- 
blcc l’cnsi'nible de son p'aii tiiiancier.

Vuii î c'e que propose M. lîoudcliaux :
1 Itaiilicaiiûu de l'ejuprual de lôû œillious conclu avec la lîaii-

^ 2 ' l'.atiiii'aiiûu de.s échanges d’immeubles ei.ir* l'Etat et les hos­
pices, pour une somme de 25 millinns;

3" Des modilicaliaiis aux droits d’enregistrement sur le.s doua 
lions et les successions, doiinaiii un produit e»liu*é à 5S milliotis ;

4* Maintien momentané île 1 impôt sur les cicauces hypothé­
caires. i.eiimpùi sera supprime l'année pri'chaiiio.

Slojennatit ces ressources extraordinaires, ajoutées aux res- 
sotjncs ordinair.sdu budget, M. le uiiuislre des üuauces s’ea-

A rembourser imraédialenient les créauess des crisses d'é- 
‘-“‘.(Je remboursement aura lieu eu espèces pour les dépôts 

L fi'.,et eu rentes au cours du jonrpuur les somme*

^m rser immédritement les boos du trésor, créés 
P rie r, en mite> 5 ojo au cours de 43 fr. ;

^Ire ,un prêt de 5 iniilioNS a riuduslrie du bâliment ; 
^projets de lui sur les assurances et les chemius du fer sont

De 1,000.001 et aa-de*SH3, 7 p. 0|Ô 
Entre frères et sœurs, oucles et taules, neveux et nièces pour 

les successions et libéralités â cause de mort, s'élevant :
De 10 OOflfr. et au-dessus, 0 p. OjO.
De 10,001 fr. àaO.OOO fr., 7 p. 0|0. 
le 50.001 f.'. UOO eoOfr.. 8 p. U|0,

De lÛO.ÛOl fr. 4 150 000 fr., 0 p. 0 0.
)e 1.50.001 fr. é criO.liOil fr., 10 p. OiO.

De 600.001 f. â 1.000,000 fr. 12 p. 0,0.
De i . 000,001 et au-deSsus, 14 p. OjO.
Sont compris dans celle classe les enfants et descendants de 

frères ou de sceurs'du defuni, venant é la suciession, en vertu du 
droit de présentation édmis par l'article 742 du Code civil.

Entre toutes autre* personnes, ppur les suceessioiis et libérali­
tés, à cause de mort, s'clevanl, savoir ;

Ile 10,000 fr et au-<leaso.iS, I l  p. 0,0.
De 10.001 fr, â 50 dOÛ fr., 12 », 0|0.
De 50,001*. à 100,000 f r , l o  p. Ü|0.
De fOO.OOl fr. â 150.000 fr., 14 p. OjO.
De 150.001 fr. à 000 000 f  .. 1(5 n. OiO.
De eoO.OOl fr. é 1.000 009 fr., l8  p. D|0.
De 1,000,001 fr. et au-dessus, 20 p. OiO.

Enliii, M. I< ministre des finances annonce la création prochaine 
d lin iinpûi |>rupcn tiomiel sur les revenus, aunes que les revenus 
fuiiciei'-s, et d p.is aiit un certain Ijiix

( es di'erses mesures, noiainment celles qui ont pour objet les 
dépôts des rais.scs d'épargne ,tle s  bons du ircsor, ont été favo­
rablement aceneillics parT.lssemlilee.

Nous croyons que la probité est la meilleure des politiques, qu'il 
s'agi.'se d un Etat ou d un partii ulicr, et que le crédit se mesure 
loujoifo à l’iioniiéieié de 1 liomiiie ou de la uatien. Aussi spprwu- 
vc>ii»-nous SiiiiK reserve la propusiiiun qui a pour but de reiubour- 
ler les creances Ji a caisses d’éjiaigne, la dette la plus sacreede 
l’Ilat, puisqu'elle acte créie par la conliance de l’ouvrier, puis­
qu'elle se <-ompi)sc des ccoiiuiities des travailleurs

(inpiitau r. mbuurseineiil des boas du trésor, n'y eut-il pas le 
même principe de p.obilc à invoijoer eu faveur de ce rembourse 
meut, il devrait ig.demeiit avoir lieu, car il aura pour résultat de 
J. ter daus la lircu'aiinii et le commerce l'equival ut en miniérake 
(le valeurs qui ne peuvent en ce moment que rester en portefeuille, 
et qui par cette raison, deviennent coinpleicment iiiuii.es A l'indus­
trie privée.

Les prêts i  faire âux entrepreneirs devront aussi concourir iné­
vitablement au rétablissement de ia sécurité et de la foruue pu- 
bliqne.

L'impôt à élaldir sur les sucres-ions et les donalioos, bien qu il 
nous .Miii peu sympailiique, nous parait cire une nécessite devant 
laquelle il ii’etait pas possible de reculer, Le caracUire doublement 
pnigressif de cet imiiôt qui s augmente à mesure que le chitfre de.s 
doiiaiious o'u des Successiuus a eléve, ou à mesure que le deijré 
de parenté devieul plus riuigiie, et qui varie Je 1 p. 0)0 à 20 p. 
0,ll, noii.ssemble équiiab'e eu piimipe.

Noua savon* que tout impôt enlève é la société une porlioB de 
capit il qui serait plus fructiicusenieiit employée par elle que par 
l'Ll.it, niais l'organisation actuelle des fiaauce.s de 1 Etat ne permet­
tait p is d'hesiter ; les demi-mesures ne sont plus possibles, il faut 
Iran lu r dans le vif si on veut sauver le pays.

A ce point de vue, les principa es dispositions du projet pré­
senté sur le droit d'eiirerislre.iient en m iliêre de succrssionx et de 
donulioDs nous paraissent concilier la justice et les besoins du 
trésor.

Voici le texte de celte partie du projet :
Art. I ' ' .  Sont ixcTnplees du droit d’enregistrement les succes­

sions en ligne direrfe, dont laH if lutal n'excede pas 500 fr. eu 
cai'iisl et les libéralités de même valeur faites eutre époux à cause 
de mort.

Toutefois, la déclaralion doit en être faite au bureau de l'enre- 
givtrenicitt dans les d dais déterminés par l'art. 24 Ue la loi du 
22 frimaire an vit, son* peine d’une amende de 10 fr.

Art- 2. Lesdridts d enregisirement de toutes autres iransacliens 
de biens, meubles et immeubles, en pruprieté ou usufruit qui s'ef- 
feciiie.it par décès, sûiit fixés ainsi qu il auit ;

Ko ligue direetî ; po'ur les succession* dont l'actif s'élève, sa­
voir ;

De 501 J 10,000 fr., 1 p, 0,0.
De 10,001 à 50,000 fr.. 1 et 1)2 p. OjO.

Le comité de la Sorirté de* gen.* de lellrPs viatU d'adresser à 
I'.' s-emblee nationale la péiition suivante, qu'il a volée à l'unani­
mité via»* su scaiire de lundi deruier.

Ciluveiis repiésiiilaDls,
La silualtuu de la presse a cessé d'élrc déÜBie. 8a liberté est 

C'n-acrce par le principe même ce notre révolution; neanmoins. 
U pre.-s n'exerce ei.core son droit que sous U benefiee d'une to- 
Im uce provisoire,

A ia suite de la révolution de Février, l'on a pu croire quel’ar*- 
cienoe h'gislaliun monan'hiquc était abrogée coiDnli- la moearchte 
mime. Des journaux ont etè publics en pleine liberté, sans qué le 
GiMivernemei t provisoir , sans que plus tard I A.sscmblée iialiu- 
naie s'y soient oppos s.

Aujourd'hui, les réclamations produites à la tribune nous font 
coniiailrc que des poursui’cs sont dirigées contre des journaux po- 
liiiqiips publié-s sans cautioinieineni ; en outre, k  clirf da parquet 
de 1.1 Cour d'appel de Pari.s a déclaré dans un acte j'ublic qh’il 
enleuii appliquer lomas Icum dtupo-'hioii'^ les lois SUr la p rose 
qui «e sont point formilh-iuent nbnlitt; enfin, diverse! propo­
sitions ont été soumises â l'.Vssemblée, suit pour alTraHcbir U 
pm.se des entraves fiscales, soit pour régler ce que l'oo appelle la 
police des jonriiaui.

Celte iiicérii ude place les journalistes dans des conditioiie très- 
inégales et, p ir eouséquent, très-injustes.

Les aiicieiiS joura.iux sont contraiats de laisser au Trésor leurs 
cautiounements. portés au i hiif e de cent mille Irancs par les lois 
di! septembre 1835.

Lej jiMiniaux ci rés depuis le mois de février coBlinuent à être 
iKspen.vés du caulioiinriiii lit.

Enfin h s iournaux qui seront finufés déso mais seront soumis 
au cautiuancmeul stipule par k s  loi - du 17 juille. 1828 ou du 14 
dec embre 1830.

f'n Ici étal de choses peurrail-il su prului.ger?
Tout ce qui louclie à la presse, à la tibie cxpirssion de la pen­

sée, importe es icutiellemeiii a la Képubli )ue et réagit d'uue ma­
nière immédiate sur la condition des gens de lettres.

Des intérêts coiisidérabic.s re.sicui eiiouic eu su.spsiis et en souf­
france. Les piiblicajiüiis de librairie étant iiioineiiidiiéaeiit annihi­
lées, les journaux sonl devenus 1 unique ressource des écrivains, 
des typographes, et de toutes les iudusiries qui se ratiauLeut i  U 
fabrication e ià  la dislribuikm des écrits imprimés.

L'A.^semblée trouvera donc nalurel que la Sui'iéié des gens de 
Irllrcs, émue de celle situalieu, sollicite une décision légale qui 
assure aux écrivains la liberté de dire ce qu ils pensent, t l  qui ga­
rantisse la société Contre les abus Je la licence, e i consiitnaiit sur 
de solides bases la re.sponsabililé personnelle; rae.surc indispen­
sable à la (lignite, à ia moralité de la littérature politique.

C'e.vt sous 1 empire de ces idées que les gens de lettres, faisant 
abnégatii-n des intérêts individuels au profit des principes de la 
démocr.iiie et de l’ordre, demandent I abrugaiion définitive des 
[ois qui sonmeitpfii les entreprise* de journaux â des conditions 
pi'éaUbies dont fuient consianiment exemptes toutes les industries.

Les seules formalites qu’une lui republicaiue doive imposer aux 
journalisles, .vont celle.s qui 1rs pourront eoipéclierdese soistraire 
à la re^pousubiiiié de leurs écrits. Elles comprennent dune les 
exigences re.aiives a U sigaatare. A la dcdaraiioii qui préc<'de la 
publication, au dépôt des exemplaires dans les mains de l'auto- 
Mè, etc.

Mais on ue concevrait pas le maintien des luis qui, rendant les 
imprimejr.s respna*ables, plaçaient les journaux sous la censure 
d'industriels privilégiés; des lois quiiustiluaient des gérants fictifs 
de.vtines A payer de leur liberté les fautes des écrivains ou des 
spécu aleurs.

A l'abri lit cette législation, l'ou acquérait, moyennant on caa- 
l'o inemenC, le privilège de bénéficier sur lo scaudale, de vendre A 
des abonnés des délits qui coiUaieul cher, lu is  qui rapportaient 
davantage.

L’ameude, ainsi exploitée, n'est plus une péBalilé, mais nue 
convention : c'est le tarif de l'injure. Convient-il A un gouvero»- 
ment de décréter qu’on pexl l'insulter en riiidemnisant?

L’aneieune lui du cauiionneaient était, suivant l'expression de 
Iloyer-Cullard, d m t le lUun de l'nidie inuunrchi‘iuc,

a t'n  journal, disait en 1319 ce grand esprit, un journal est une 
> iiifiueuc.e politique qui appelle une garauiie; et la girauiie poli- 
» tique, selou les priiicipcs de la charte, ne se trouve quo dans 
» une certaine situation sociale déterminée par la propriété ou 
K par son équivalent. YoilA le principe du cauiioaneuent. »

Eu d’autres tenues ; L'exrr:ice du droit politique n’etant attri­
bué qu'aux propriétaires les plus iiuposès, c'est A-dire les plus 
riclies, le piivilcge de participer A la vie politique psr l’exploiia- 
tion d’un journal assimilé A une tribune, devait être égalemeBt ga­
ranti par la propriété.

Daisonaemenl fort juste sous la m 
non moins immédiate aujourd'hui.

A qui sont dcvoiiis inaiiüenant te.- ■ 
titoyens, sans exception iii condiliu.» 
hai moiiie avft k- principe du sulTiagc i 
ciire doit appartenir gritnilemenl A lent le monde. Qu Rnyer-Col- 
lifd  se trompait en 1819. ou la lof du ruinionnemenl n'eet plus 
qil'une iucuaaéQuence et une anomalie..

Au surplus, les mesures fiscales oni-elies préservé U Société? 
OnUellet rien empêché? oùt-elles Jamais atteint ceux qu'eltéç pr^- 
lefi4ai(mi frapper? Non : Grâce à ces funestes entraves, récrivain 
consciencieux, le penseur honnête et pauvre est cendtmnê au si­
lence, tandis que le riche peut, au profil de *éS hitércts eu de ses 
passions, propager le mensonge moyeniiaut une modique amende, 
et même lancer impunément la diffamaiieu, ta calomnie, retrawhé 
derrière la fictive responsabilité d un gérant.

En appelant de tous leurs vœux l'ab og;>iion d ’une loi qui sub­
stitue le monopole des iiilcrèti; A la hn. rtc des opinions, les gens 
de lettres croie.1t faire acte de probité. L'est sous la raison dé la 
responsabilité réelle, qu'ils demandent A rentrer dans les condi­
tions de U pénalité commune.

De ces considérations il t ésuhr :
Que l’ancieiine légi-lation sur la presse a cessé d'être en har­

monie avec nos institutions;
— i’arce qii’elldfrappait d'un iftpôi l'éniissioD de la pensée;
— Parce qu'elle îaisait, du droil clé publier ?es opinions et de 

les discuter pur écrit, un privilège de U foriune ;
— Parce qu'elle favorissii certaines combinaisons administra­

tives au moyen desquelles les écrivains, les spéculateurs se trou- 
vaieut déchargés de toute responsabilité.

Le coiniié do la Société de* gens de lettres a cru devoir es con­
séquence émetiie les vœux suivants :

Nous (lemaiidoDs l'abolition de toutes les,loisfiscales qui pèsent 
sur laJnes^e.

Qu'aucune mesure préventive n’empéche désormais les citoyens 
d ’exprimer libti'incat leurs opitih fis.

Que les éerivuins de la presse périodiqhe né soient plus mis en 
8u.spiii«n par rein s«bI qu’il* prendrooi hüP [Mumè.

Qu'cnltu le Goiivernéiiient de la Uci'ubliquu frintaiM proéédé 
contre les délits de presse c;omme A l'ég*! d de lou.s ie» anirvs dé­
lits simplement par voie de répre.ssion.

L'egaliti' de tuus les droits, comme do tous les devoirs ; la res­
ponsabilité de chacun et de lous sous la sauvegarde des lois, sans 
cxocplion ni privilège; la faculté de vivre des produits de la pèti- 
sèe, mèinieAue pour lotis et même pour èènlf qof pensent ; voilà 
ce que lu monandiie nous ava t  n-fusè, et rt. qu* nous altendofi* 
du l'jmpariiale équité de la reprèsentatiuii ualiuiiale.

Etaient présents et ont signe ;
MM. Louis De noyers, president; Paul l.ai'roix, viee-présideot; 

Emmanuel Goiizalés, Félix Deriége. secrétaires^ Anhuf Ponroy, 
AiigiiAtê Vitu, E.ipporteiirs; Mâry Lifon, .irchivisle ; ErânéisAVey,. 
Henry Gelliez, .Achille Lomte, Julien Lrnier, EtieUfie Enault, Achilife 
Juhiuil. Eugène de Mlrecourt, i én LespêSi de Fondras.

P r o c r a m n »  d u  lu  c tiro in o n U e fuat> l> rodH  o  j a l l -  
l e l  lAtl.H.

La cérémonie, funèbre en l'honneur des citoyens morla pour la 
République, dans les journées de juiu 1348, aura lieu le jeudi 0 
juillet.

Dés le malin, les troupes seront disposées conformément aux 
ordres du jour qui seront publiê.s pliT le chef dn pouvuif exécutif. 
La plaeB de h  Loncorde sera réservée auX membres Je l'.Ass nt- 
b!êe iiatioiiale et aux corps constitues que des commis.Uiéés-oK 
di'imate.rs l'cniiit langer A lo r s  places ra pcciives, SarU  place- 
de la Concorde et A l'entrée de l'aveniie des Lhamps-hliÿsée>, il serA 
dressé un autel siirmonlé d’un b.ohlaqain. et un s rvico religieux 
y sera c -lébrê A dix heurts très prérisj ilu matin, par des évêques, 
membre.s de ta representaiion tiaiionaie.

En grand nonihre d inhnmBTioos «yaiit eu lieu déjt. le char fù- 
néraire poi tera des corps appartenant A chacun des divers ordres 
de citoyens qui ont combattu pour la République dans les journées 
de juin- L’A.ssemblée, la garde natiomile de !s Seine. peDé dés dé- 
partem'Hts, l'armée, Is ga'de mobile, la garde républicnine auront 
ainsi, dans ce cerciivil symbolique, des reprè.<er.tant9 ifiauimés d« 
h ar dévouement à la patrie. Les cordons du poêle, au nombre de 
vingt-quatre, seront tenus, aux quatre extrémités, par quatre 
membres de l'Assemblée nationale, et dans l'intervalle, par des 
délégués de charnu ries corps de la garde nationale et dê l’armée. 
Des tentures de deuil, des couronnes de cyprès et de chêne, un* 
palme, composerout seules les ornements liu sarcophage. A l’ar­
riére du cbar flotteront des drapeaux tricolores, et en avant se dé-- 
lachcra cette inscription ; .Hoiiv p„ur ta Iléimbliqii*.

La messe ne sera aceem; amenée d’aucune musique, si ce n’est 
des cfianis d'église. Les membres de l'Assemblée nationale y as­
sisteront debout, suivant le désir qu'ils An ont exprimé.

Après la messe, le cortège funèbre se mettra en marche entre 
deux haies de troupes rangées depuis la piaee de la Gonéorde 
jesqu'â la Bastille, dans i ordre suivant ;

La escadron de la garde nationale A cheval ôuvrira la marebe;
Des détachements des differents corps de l’armée et de la garde 

nationale de Paris et des départements;
I.e.s mAitres des cérémonies des pompes funèbres ;
Le c'ergê;
Le rhjrfunéraire;
Le président et le bureau de l'Assemblée nationale et le pouvoir 

exécutif;
Les membres de l’Aseemblée ; .
Le maire de Paris, tes maires d’arroBdisseiBenl;
Des députations de la courde cassation et du conseil d'Etat:
De la co'irde* comptes;
De l'Université ;
De l'institut:
De la cour d'appel de Pari.s ;
Des tribunaux de première instance et de commerce ;
Des diverses école», e tc ..e tc .;
L'b corps de troupes qui sera désigné p»r le pouvoté exécutif 

pour fermer la marche.
Le cortège défilera dans un profond silence qui Be sera iiler- 

rorapu que par des ronlcmeiits de tambour et par ries chants d‘è- 
glise.

Le char s»ra suivi par rAssîmblée nationale représentant la fa­
mille des victimes au nom de la Franee entière.

Après le passage du cortège, le.s légion* qui auront fait la haie 
rompront et *e rendroBt dans tes quartiers qui leur seront dési­
gnes par l’état-major.

La façade du palais de l’Assemblée et celle d«la!ifideleioe seront

sup
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leedi.es de rio ir, aîitM le* portes S a i n t - I l e m s ^  ;
Il eoJonnt de JuilletsHa l'iixeloppèe d un long cr^P®- . .

S h si r  ta pb.'e .le la BaslflU, le char et e cortège s arrê- 
ternm s l^nïrèi i s  caveaux où seront déposés les cercueils. U  
ite sera chante par le dergé.

knri-s 1’ 1b wiftefle s écoulera eu silence. _
Toutes le.s personnes faisant 1“ ' ' * ' ' ' les 

sur U place de la Goaeorde par k  poat de la Concorde «  par •
^uuis.

a c t e s  o e e ig ie l s  d u  g o u v e r n e m e n t .
Le pretident du ce»»«it des niuislres chargé du penvoir exé­

cutif.

I rC  1 " . te s  ateUcrs uationaux du déparlement de la Seine sont

recours conùaueronl à a re  accordés aux ouvriers 
sans t r a v a i l l e s  souus et sous la surveillance des autres des d -

'■‘̂ I r r ^ ^ t r S e s  mesures seront
aux ie lie rs  ua tonaux des divers lieux du lerntotre de la Ilcpu

U  tnioülre des travaux publics eU chargé de l« é c u -  
tjon Ua présepi arréié.

' E. CxVAICSAC.
mitt'iüre de» iruiM-x }H‘lilici,

IlECLRT.

La"elire suivante a • le adressée au maire d .  Pans par le chi- 
ru'gi n délégué en chef iie i'aaibulaiice .le 1 A«'mpiioQ. l. est 
<-èVo!.dsirtne'i.ousla publions. T.op de cru-utes son d m - 
ues d 'ü u r i l ï ï ,  trop dacl.'.s de barbane ont etc 

faiicvles journées d.‘jiii ■, pour que nous ae sp)Oiis . as be..reux 
voir demeuiir les bruits tiiquieUiuts q»i s étaient propages dans 

U populaiioH parisienne.

Pès jours de ITnsurrmion, des
et souvent très-graves survenus après ' ^
bue dans les rw s par des marcJiands ambelunts, oU *
wiilimi, M bieuUiiia rumeur publique les a fait alinbuer à des

" S Ï Ï n î n T b r r w l é s  nous sont arrivés dans un é,al 
d ia l t i i io i i  étrange ou de prostration simulant «oc ‘presse dont 
les caraciere.s insolites nous ont fraopé.
Tes sAispi6uies d’une aituqiie de c h o l^  ; d autres «‘««ni P,
T u n  d.dire dont la duree el la lixité des idees simulaient l aliena-

'^ Î .Ü re  n llre  attemiou s W  alors portée sur les 
dsns les ru ts. Nous avou.s reconnu que la 'Jf W
Te nom d eau-de-vie ne éouienait qu une Ircs-pelUe qaanme <i al 
ébW à e n £ e  u’éau, m-Ltigée avê c un liuuide àere et inodore, et 
lidorée par une deétHAion .le laii nu de tabac^ « h s

<j’est * cette detivii r t  ?«bsiafire igissant *nr ' ! « 2  ’ 
o i  «oins privés de noaHliare. H surexcités par 1 ^
■bat, üu’tw doit niiiibner rélcange fureurde tpielques combattants 
CI les aries de barbarie dont Paris a été -aUnsk.

L ïs t  la sans dooie aussi une des , i J t l Ü w
pkrables acridents, de ces morts subites dont la pnp'*!»»»” ^  
m u e , et qu elle a cru le resului de enutes sauvage* el pré-

"’ Nias'aPt'e.fcos UUenlioc de Taulorkè sur les faUificrtibns 
nu'ou a fait Mikr à des boi»sü»s dont la coufiOBatalw* s est coo- 
Mdmbîemcnl accrue, el dont l'Usage. mé«ie modère, qu œ  1 ^ -  
vriit faire des personnes qui ii v^soiit pas habituées, n est pas n

' '̂*Nous serions heureux, citoyen maire, que BOlre mission tempo- 
raire nous ah mis à même de cWncBuriT à hcTruire d odieux soup- 
.çûfis que, nous le rèpcioos, rien u est veiiujuimbeî.

Salut et fraieriiite.
Le doflrit*-Ih*£4B,

Chhui-men ymitnireen rfim ite , d é lé té  <« ciitf de la 
lunine dn t "  arrondistementy pour t'o rgan isa i^  el 
IC senùce de tanté de 1'ainbulaHce de l’Aswmpiton.

29 juin 1848.

le Piémont ont éclaté dans la chambre des tiépuies.
E S o i n  a été longue et animée. Cepeu. .n t e d « re  a 
. 1  i_ Hii OÙ x,,ns aucun amendement, (.e 'Oie est

4ft^*i?t»^-s-LTâ«'de narlie’ aiix démîtes de ta Sardaigne, qui ont en-

£  un seul m ? n  les Etats sardes et les autres Etais déjà
ïu o is  Par le môven du suffrage universel.^ sera
àssemblN constiioatite commune, ayant mission de disctiter t

mites de sow pouvoir. »
IT a iE  -  Les journaux italiens ne condennent encore aujour-

K ^ a n n o n r e q u ^ in e  dépêche têlégrapiiiquc, arnvÉe ^ l’|u s ^ l -  
» aDOortê la nouvelle officielle que Palma-Nova avait capitulé le 25 
fnîn^On sait que celte 'ille, place de guerre de premier ordre, est 
ladefdêlaV êB iiieetduf'rioul.

__On écrit de Brescia, le 26 : j  u  „
I * e>l un convoi d» prisonniers toscans étant sorti de Man- 

' l'escone de 600 Autrichiéns et 100 Italiens, les cent

A d i»In S *« .a< l-n  g é n é r a le  .**” ‘ “ ^****^^
C iv il»  e t  «cc^ u r»  A ^lomtciKîi d e

Mouvement des 1 "  et 2 juillet 1848.
Existants le malin, !■*' juillet, 544 hommes, 55 femmefi, B27

" '^ R ^ rd a n s ïe »  jours des l'^-et 2 jnMet, 40 homtnes, 1 ftmme, 
â  «lit^dref. — Total 45. .

Total. 584 hommes. 54 femmes, 629 militaires.

SortL^d^^^vemëul tes i "  et 2 jailtel, 7 hommes, 57 militai-

B i 7 é £ 't s * i ' ‘̂ et 2 juillet, Sliommes, 1 femme, 4 militaires —

'^^'^Tmalies sorties et des décès, 16 hommes, 1 femme, 41 mili-

"^ 'R eslao tî sote’ 568 hornows, 55 femmes, 588 mililaires. —
Total, 1,189.

ttûbuiances, 554 hommes.
Total general, 1..'>45.

Certifie véritable : ,
. Pour le ôtdégué du ‘Gouvernemeai pour les hôpitaux et hospices

l_f ,efr..Hair< général, L. Draosr.

BÜLIETIN DE L’ÉTRANGER.
' PIÉMONT Tiinu, 29 j«in. -  Une grave et inrportante discussion 
vleiil d avmrlieu à la chambre des députés de rurin . Il s agissait 
du décret d'union de la L..mbar(lie au royaume du PiemoB..

Les Lombards ont voté 1 unioo 4 b  seule coudiiiou <l“ 
semblée . oii.siiluanie sera chargée de poser les bases de 
«oDorcliie .•■iiisiitationnellB, regie par la oynasnô . e Savoie, e- 
d 'établir tes iraranties necessaires pour assurer les liherUs conv
munes à mus'habitants du no..veau royaume. Après avoir a c a i ^
re "ote avec enthousiasme, la population de Turin s est demandée 
si la future cmistituanie aurait, oui ou non, je droit de fixer ad- 
leursflu '4  lu ria  te siège du gouvernement. l)n n  atTreTOTé, les 
« m u L  dévotéa i  U maison de Savoie ont craint qu une assea-

iS n s T n ld é s e r tè à  rL le ltere-ïte  sësotit présentés au comman- 
S aîtT e Ees dôséfteurs disent q u 'iU y  a à Mautûueoue
5 ou 6 000 hommes, avec beaucoup de malades et de blessés. Cçs 
dranesux d e ' rédment's Italiens ont été brûles sur la place pubh- 

eî les Italiens ont été incorporés dans les régiments autri-
clitenâ. . . ,

_  Nous apprenons que de nouvelles troupes se sonljetces dans 
Mantoiie poi!?renforcer b  garnison. L armée italienao »• «»«sé- 
quemment, exécuté quelques raouvemenis ayant pour but de ren­
forcer l’ailé droite.

OsTlGUa 27 juin. - T o u te  la ügne du Pô, b  route de Manloue 
à Govrrnolo «ur le Mincio, et Oviigho sont au pouvoir des Alle­
mands. Massa et Ifovigo pourraient bien être occupes par eux ac-
luellement. :
- — Le gouvei-nemeni provisoire de la Lombardie décrUe ce qtu

' “ Art. I .  n  est adjoint une section au comité centra! de sûreté

Cette secÜoiLsUtfCJipera ds rechercher et découvrir les ■ 
correspondaii.'GS que les eHiienus étrange- s pourront avoir a

‘' ï n  4 . Ladite section sumiHe 1a conduite de tontes les per- 
sonnS.s chartéesde qovlques parties du Service public, en ce qui 
touche les ^mslvertaiWs etpraliqnes suspec es qui pourraient 
«m ÏÏom eU rT b bonne issue U  oVr.ltions militaires et trouble 
lasiS irité  pablique.üette section seraprèsidceparle pTesideiit du 
•comité central de ‘S'ùrrté publiqoè. _ _ 

t e  décret est daté de Milan, -6  jfo’’ '
nnME 'J '.iu in  -  LVspect de Home devient de plus eu plos 

i n q S t .  l i  siniaüon est grave, n
vous aui0_«rA iii dans les journaux naheus souUoia t k  calmer

du^deu^^ anniversaire de .sqn éJéïâUoû au irôoe 
p o u t i S  les^;imMres. par l'organe ou pré̂ ^̂
P ressé à Sa Sainteté uu discours auquel te ponUte â Utl la re

^“ «^le^s'^parotes que vous nous adressex, monsieur te prcadeul,
Stu nom d̂ e tout lé conseil, ei qui nous sont tn^-ugreables, nous 
smiî u !  preuve de la volonté uBiinime qiü existe dotis ce même 
rtnseil de^se serrer autour du trône poniili^l peu r en garantir la 
force sur la hase du statut fosdabe.vtal. De plus d un cote nous 
sont parvenues les assurances de ta bonne volonté 
irrL de maiorité de l’assemblée; et comme nous sommes persuadés 
| ,  h « t te  bonne ifofonté se je im  Imtelligence 
«eus da«sTesnérawce que tes conseillers saurofil 
vité des circoastanws e t la dèli.-ales$e de certaines matteres- L  
coucocrir efficacement sur tes fondements que nous venons d m 
S . T »  U feM lé d .  p .y ,. <l.e n  S ;
reudeniefficaces ces paroles que nous vous adiessonï, etqueUes
•descéffdefit abondantes sur voos tous'. »

— On écrit de Florence : , i> „  u
Une mauvaise nouve le nous arrive 4 l instant de Rome . 11. Mai-

zartlli president du haut conseil, dans te diseoars quai a 
% Sa SaiïteeW, ayant dMaVè qùe teh ïu t conseil étatt uu » ^h am - 
bK  des détJHlès pour sofftetiir te misistere, te pape 4 b.amé cés 
p T ro lï  A î  suite de ce blâme, M. Mauarelli a donné sa 
£n  même temps, J .  iparde tt t t« n a le «  l ^ t o y M s  
ilu corps élpoioral ont déclaré -quite résisteraient par tous-les 
aioyeas*ux «murés de la c»»r ^lïtincale.

^e* fvo l« liou  est ieiévitableâ Rome.
-  La Ouidua d> éionm *u 25 publie 1 état des 

parles troupes romUne* à la prise de lic e n c e T u és , 258, Wes- 
aés griè'e«eiil, 598.

HONGRIE.— O nïtdans la O se tted e  B i-c j/u u d u ^  :
5 K Weiskirchen, une collision sanglante a eu Reu entre les Al­

lemands e t tes lUyriens. Le» Allemands sont daccotd avec les

^ 'f o r o o u s  écrit d’Agram, ta  date du 24,que le reloar du baron 
JpHai'herw a ■oroduit’uu si vif entheuBiasnae. que h  congrégatioii 
a déclaré iromédiaienteni qu'elte enTeiTaU 12,000 hommes el des
renforts à l'armée de Radittky. . r  ii;,.!» 1* 08

Le bruit c.ourail que tes Gussps. ûccupeiaienl U Gai i«ie te 2» 
courant Afin de calmer'les esprits, les tro u a s  autriehieaBes ee 
couS lreraien t dans la Boliéme pour pouvoir opertv M  
Vienne on contre Trague ; on du même tes_ rcfiwonts et leurs 
chefs • 00 OOO hommes occuperaient la Gallicie pisqu à > rac , 
yous tes ordres du céftéral’îi'ordHrow, et 40,000 Hommes se pla- 
ceraient comme corps d ’otspreaüon prés de CraCDvi*, sens les
S I  général p îsk ew itsch .U g rR V
ordres 32,1800 lioTiimes pour ta Calficie nnentjlc. »

BOHÈME. PKXQüï. 26juin. — Netre'vilteesUranquille.raaiadé-

serte, La noblesse et 1e haut commerce sont partis. On
le mnuvemciH slave est irès-prononcé dans les
buiilzlau, la loi niariiale a été prorUmée. Tousles
ont regu l’ordre de la proclamer à la première occasion. Ou tteSt
d apprendre qde des troubles ont éclate

— On lit dans la G.isc/tc nnirér,?rf/c ofteman Ir, du 29, qui s'im-

* * T u t  'agents'^rus.ses parcourant toujours nelre fays et 
meatlalfoîiéme- Independammculdes idées panslavistes, iU cHm - 
fheiit à semer lu deiiauce entre les pn»ce3 et te» Pé«ét»i *t « 2 '  
forcent de présenter tes souveraias de! Alltmagne comme eue ^  
dans des mouveiaents réactionnaires. I «a femmes ont été expulsée

ALLEMAGNE. Framcfori, 30 juin. -  
diète germanique a résolu à 1 uasDimiié d  adresstr te leure vu
vante 4 i'ircHiduc Jean. ,

I Francfort-sur-Mein, 29jam  1848.
« aouMÎgneur l'archiduc,

•, Par un acte noble el solennel, l’Assemblée nalionate alte- 
mande vient de nommer V. 1, administrateur de ^
notre grande patrie, La diète germanique partage avec fuie a na 
lion ce respect pour V. A, !.. ainsi que les senumcnls patnûU- 
quesqui s .  ratiaciienl à ce grand événement, lu ferme cou 
fiauceVe ce choix ^era saluiai.e et la meilleure giniuuu de 1 UoB 
neur et de la liberté de notre pairie. _ _ .

n Elle se hâte d'exprimer 4 V. A. 1. ses ^ ^ M ^ ù x
menis en la félicitai.!; mari ce qui est
minrilres des gouvernements ultemands réunis en diète ; c ^  
n rv ï i rd J in e ?  à V. A. 1. Tassitrance que, même avant la clôwre 
Se déllboraiioussur la formalion d'nn pouvoir-central provisoire, 
ils avaient été autorisés par leurs gouveniemenls â se prononcer 

'pour l'eleciion d« V. A. 1. à uu« si haute fonctioa.
^ « Bans le» circonstances graves «u sfl trouve le pays, la *ete 
germanique désire ardemment que V. A. I. reponde f f » '
L m  qu’il .sera possible à la contiancé générale et à la vac^ion ô 
cette S i t e  digniié. pour fortifier ainsi nos espérances. 
vidence voudra bien conduire la grande nation aUemande â une 
nouvelle ère de salut et de gundeur. » ^

SUISSE — Les journaux suisses nous apportent aujonrd hui 
une nouvelle qui ne manque pas d'une certaine imponanoe. Nom 
l’emprciiions texiuelleméiit au Coinru’r m m c  : _ n-bnéri-r.^

«Le gouvernement ultra radical de Lucerne^ vient 
une lettre contenant un lémoignagé de satisfaction popr spO pa- 
noralle conduite, le 15 mài, au premier rcgiment au strvaufiâ- 
poliiaia. >*

Hier lundi, il n’est pas arrivé fle journaux anglais.

ASSEMBLÉE NATIONALE.
i>iiÉ-.iBEvre M #. **»«• 

ifanct di,t 4 Juitlel-
Las0a*ce«sloiveriei«hiiKh<!iir.s.
Luudc m m nurs la» fiecréisdres domxe lecture du procM-vernai 

d i i ^ c  apptJte te scituiii p<mr te norainaüoü d’ua qBrtifcUf
cnrempla.eiii-nide Jl.lcgcmTjit «i-grer.

U w ifisiossT. J-'i'ci A du renkviiuiit prucise-qdete» foneiwn* de 
niicsiciir d ■rci.i |. ti 'aiit loiue l.i sessùsi; mais il i.efol poiu iv jan ii' 
inm iliou iluii avoir lieu à t i  iuaj-.riie des uiisiw i  (a mi/i.ruerelMvvc.
Uf IC cu-is qu'il e.-ti«i,i0.i4W it-'rti, ni J'iiiiportmice de ce* hiaouieis, 
)’As'cuiUéK im-ime. mie |l«j«cm«i**»ou -«iji-l.

L’As>eiiiliiee se |T'‘iii>ut-e piiur 1.1 m..jiTilé:ibs.ilue. _ -
M it  P tsiMxr. <Ui umtedii reg eo.i-ia lu iiuirdcs sécrétoire»ioil 

être Wiuuvflé uli*q‘WW">>. «s .«sui rre.igfo«s; il so-a p.ooeAc qu- 
ra-.i.i, .'laii-, 1r s ii.ir.;n.s-a t»rré«M'ik>u'le deux 
deux Kicw-UM'u». eu raiiplareiftii* de .U. t .  J’e»B cHte 11. JCteuviid 
Laf.iyelle.

Voici le résuliat du scinüu :
Kouibre de kcteais, 7t»
itejoi ilé abso UC. »5S

M. te général Liliu;ks*erc a ubieu# 265 stftr»(es.
M. k- géi*éi'-.t Lebrcion ' âü5
M. le geueral Laloutaine
Les KUires vo;x penMies. ....................
A-u uM caiHliitei obtenu la majimté absdiie, il est peocew 4

uü secoïkd tour de scritlHx.
Eu voici le re»ull.il :

Noiiil.re de ToUots, 69o
Majoi-iié abso.üe, *19

Le général nebiti.iii a .Htiiiu 3iT sulmafcs.
Le gcoci-al Labuisiiero *9T
Leaetus’al Ufumaïue ............  , , __
Aucun des eauJidais nteyial te inaj*n*e, ü  est pas»* 4 «#

scrutin de baüoiu.ge doiu \oici te résultat :
Nontere -de votaïus,
Miijurité absolue * 8

M. Lebretou a obtenu *8-9 «lurages-
àl. LaJxmssicre
Eu conséquence, M. le génér.il leb ri^ayan t«b tM u te majoi^é, tw  

proclame questeur de f  Assemblée ualio» .le.
M. tÀwiui dépose, au iitKU du ooioité des travailleurj, ua rapport 

sur ia nrojiosiumi du citoyen Alcan, letidaBt à Ut-diier i’as»oc»ii««
de6 »uv«ereeiiiteei.x,etdes<nivi-iens»T«cletin.patr«».

Ü© rapeori est suivi d un projet de décret, atloe.iQiau ramitire do» 
travaux publics uu «édit de tro'a «illioii» pour «coutagerCL* «*»o-
mations. . ,

M Lorbon demande que l’on vote le projet a urpence.
Jl' Cn Üifii'- -du suis partisan du projet île décret, je voterai p»«  

son -idoiAioii ; mais il laui pr.-udre garUe a ia voie dans teqnette nous 
iHWS eu"iiiS««us- Üu neprescuie pas ui« kn de fiuan«e«qui nesoil 
Lmnédiaioiueiil suivte de la d.maude d ureeiwc. On ne pi ut engager 
l âveuii deJa France ausd légèrement ci sans éludes prclmnuairwi.

Le rapport seia imprimé et d slribue ; le projet de dcciei sera mis 4 
l'ordre .lu jour apiès L. diseitteion des decre.s à voter d urgence.

M Caisot, iiiiiiisiio de I instruciiou pub iqoe, dépose deux proJeU 
de déci-ct : l’un sur te gratuite de l'ecolc uoemate supéneere, et 1 aa-
iresurteréinijressioB de Lapine- , . j  . a

L Aj*cittblée ps'kc a te discussioa de» *ri«:lcs dn decret Wtxtent 4 
secourir les difiercu.es tiidnslries qui se r.iUaciieni aux bàiBHPi^ 

«Alt. 1'^ i'ar deroguion aux oisporéiou» du decret du 24 mars 
184S le sous-C«.u,.iün deseuir. prei»,u 6 de batinveats est a..40fisé à 
iMèiér sur giranltes niüi'iteines n  èri s de luu e iiaUire,»o t
par ^oie de i.auspoit, uc d-pÔKW de mufis fiueia pour les fav..mte» 
wob’.l.«rv», sou par voie d üypoüiequ* tu. de pnvilege, cottlcrme«*M
àla rl. (-,Maducodecivd,pourlesgar«ùtes«i*i»obiiierc..

* 11 e:t en outre auiorisc a <»c.miincr t .ittes »alears a deux ou pi«- 
sieiiV' signatures, se raitstli uU an baumeuC. — Adopte.

« Art. e. Les operaüimseontiiiuertmi d avoir Inmpar I intremetearc
du cmipunt U ..ioiLil. 1,  » jtarami -s données au

au cum,4ui.'ua.i«aal cl a te 6iin«e de éraa. e, ot Ww »»«M 
acquises parte .impie eudossemeui de» va.eurs.— Adopte.

Ayuntamiento de Madrid



lu.iQt »utori!é à consem r les fouJs cousti-
qu’ily auraifdqà déposés. Adop^f

comptoVnne^LZTde'^oOO^POO^^^^ «sl.i>«lorUé h prêter a» sous- — Adopté. ““= “e oW.OüO fr. sans interets, pciidjnuroia ans.

tioôal'ei h  R inm .Z ‘*'p'^ autorisé à paraoiir vis-à-vis le comptoir na-
juMu-àcnneZZ;.« le* opérations du sous-comptoir
p réZ és le s T ru  onf somme de i,o0u,000 fr. sur laquelle semât
^ rVnsemhiw*^i'“^ “"'®'^“‘ ''®̂ ’*'“*'''^®®«*®P®''ations—.Adopté » L ensemble du decret est également adopté.

uu rapport sur «u projet de décret ten-iant à ar
d S j  2» ' fr. aux gantes mobiles d Z re s  àTa soZ

l 'a m é l i Z l Z Z ? , Z S r Z r i m ï Z '  P^ur
mak 0»!"^*'"'”  e rfi^cuié atijourd’l.ui

Z l S t r Z r K  “ immédiatement ap^ré^L

i i a r p i s s ,
Or. la compagnie du ebemin de Perde Lyon est sins Ia cmi a> 

de cette allocation el.'e aLait em Z yc un e àod 
nombre d ouvriers des ateliers nationaux, je vieus dZ Indcr àSl a 
™ re actuel des travaux publics s-il a i'itention S Ï Ï o n î e f

E X * ' i » . S = e T  “ “ S ,  3

L A  V É R I T É .

v l r ; , "  **“  u-unt

raide p réo p h ia tit^ /^ M 'Z Z c 'd l h '"  *'* p.ir l>ono-
lœuv-re ,1,1 r.,p,,orteur « u l ^O'mo'ss.on tout entière, cl non

: n Z  ™  K i : , r ; : ;  S i Z i  z r

d e ^ S
une certaine a p i ta i io n .lD é o é g a iio n sS re c r r  ^VOIS .NOÏBSSL-SES. €il«î des laits' ‘

mp“p o r ^ X 7 : r s S “̂ ;i“Z S Sde la guerre. Les cris ; AÛrvolv aov ùi >  t ” par le comité
ii’arnvent pa.s jusqu à nous ' ' ses paroles, qui

da^s

s s s " £ : S “ ; ”i “ ; r . £ Æ  r s
M. Favre.iii, Jaccep t^aV e  i.o n lZ r ^
que tes departements de l'Ouen sont décidé^ 4T '* ' ’  ̂ ®
avec le reste de la France • toutePok U , ^ c o m m u n e
pas plus quailleurs, il y i  Z s I n Z m I s  ,îè l ! ? " ‘ "'.nis
poursuivrons partout où ik  seron" ^TrL Z I  
meure toute la Frau,:e eu étal d r a U e  n o Z Z  "'î '''^'''«“S P"® 
un corps de gendanriarie pour le iZ ! c..aT  seulement avoir
sera nécessafre; c’est no r ^ e  a Z  ^ n ^ fd " '^  ^  P''«cnce
corps de gendarmerie Z b tie  ^  demandons la création d'un

f .  “ . s s s ' j r r i E l  r 3;.“ ";"■
de ce droit, (Parlez I parlez^Tous l e r Z i T  demande à user
biine ont leur importaZe 11 le Z ,  “ '"'beni de celte iri-

. ..A i.coriii. (ires-bienl très-bien')

i i ^ s s s s s i i  ! i p E â i g i S s pdécret que je propose :
•  Art. t " .  Dans le département de la Seine le il iniliAi aaa. . , , , -

ZSr dn jZ, sèrZiinZl
oâ/ ’’! de la justice, le minblre de riiitérieiir sont d u r
^ rA «A m hr“ '*"‘ ® de l'exéculion du décret, »
semble dT Z ojet de ces articles et Dcn-

L'ordre du jour est la discussion du projet de décret sur Ia ic i.»  

ment du l ^ r e i S ï T Z i s . r e s  peudant la dur ' ' ^

à^^oîi^rpTZis. - S - Z i i

ganiser et dont IVlfecrif s m irT e  ‘V o ff id f rs 'V  ^  Si'»dafmcrie à orl 
gâdicrs et (112 gendarmes. - “ «‘« f tr s ,  5 t sous-ofiiciers, 34bri- 

Sav’wr :
Dépenses de premières mises
bolde et emrAticn (six mois seulement! ^T^OO fr.

Total égal,
— Adopté. 275,000 fr.

fixé à (>.000 Tr. par mois.
Cet ameiidemeut est adopié.
CS demamie que le traitement des ministres soit fixé à 1  orm 

fr. par mois, comme celui du président de l'Assemblée ^
CS acraE heu» ,  combat cet amendement par mesure'd'économiA 
H;^rBEStos dit que si on réduit ainsi le traitement des mînisiret il 

n y aiiraque les hommes nclies qui poiirrom exercer cesfM niZ’ - 
ineclamations diverses.) Il ne faniuascomnier sur nn heW  
trouverait difllcilemenl. (Aux voix i Z x  voix ’) "eroiMne qu on

™ -  -

q t Z r  S f v Z Z Z x Z o ? x ï '^  cette
BSB von. Cela a été décidé par le décret du U  Juin

A« T r Ü I ?  c ' adopiée.

p , , j ^ ^ , ^ i = s r s g 5 r , 5 i ^ ' ï ' ; i î T ' :  - »  ;
Lensemble (lu decret esiég.ileinfniadopié. ^ '

d, ® ‘’n ^PPc”® discussion du projet de décret sur l'in 
dtmmie a a oueraux membres de la Commiîs.on ex é cu iiv r

c r e ^ U  le ' Æ S  d Z ^ Æ r "  “J r
pendant la durée de ses fonctions. P'*'̂  ™°'*>

e secréiairc de la même commission recevra 3 OOO fr m r  mnie

'■'‘TAZrsZeVri'^- *'‘"**cmnité afTeciéo aux rep résea ilan is .Z Z X ^ tf '

L ensemble du decret est également adopié. ^
L ordre dujour appelle la discussion d ’un projet de décret rekitf à

« -d a rm e r ie Œ e ‘* Æ e 1 d tan e^

c Z Ï é è  d ? i Z Z f n e î ‘ "c la ,
La commission s'exprime ainsi dans son rapport - 

- le 'lIv rÏ Ï^ rS 'c n  ^ V Z ' Z * i n s t r a i >3 révolution ^

v o û s Z Z Ç o Z T c rë lZ ''Z 7 Z ‘ '•̂ . r»its qnenou,

f t S i Z n ^ ÿ Z ' Z
j^ rdes nationales des depai lenienis de l'Ouest elZ'est au"m7"^*^t 
aef de|»rieiiients envcenl leurs bravAs AnraAi’»®„ ® ® momem ou

a S i S s r
ces départ, ments lui ont se;vf de bZceau'(C sZicn''M

s u s Ï Ï ^ n o Z r d Z Z e Z o Z e e s î S r S ^ ^  T arM * 'cides-
aoili dS :r. pour les besoins de rexercke i S s  Z ^ '  ^

i  ensemble du décret est adopté “  ' ' ‘' ‘>P'«-

c n Z u s  s a t k S r . '" '® “®® 'I"® <''' fi-ne.sme est de plus
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